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Le présent règlement intérieur est établi conformément au Code général des 
collectivités territoriales, aux statuts du Syndicat et à l’arrêté préfectoral du 
10 décembre 2004, autorisant la création de ce Syndicat. Un arrêté préfectoral 
modificatif a été pris le 19 avril 2005, autorisant la réduction des compétences. 

 

CHAPITRE PREMIER 
 

LES TRAVAUX PREPARATOIRES 

Article 1 : PERIODICITE DES SEANCES 

Le Comité et le Bureau se réunissent au moins deux fois par an. 

Le Président peut réunir le Comité syndical ou le Bureau chaque fois qu’il le juge utile. 
A la demande motivée, soit du représentant de l’Etat dans le département, soit du tiers 
au moins des membres du Comité en exercice, il est tenu de convoquer le Comité dans 
un délai maximum de trente jours. 

Article 2 : CONVOCATIONS 

Le Président, ou à défaut en cas d’absence ou d’empêchement un Vice-président, 
convoque l’Assemblée par écrit au moins cinq jours francs avant la séance prévue. 

En cas d’urgence, ce délai peut être abrégé, sans pouvoir être inférieur à un jour franc, 
et l’Assemblée doit se prononcer sur l’urgence, dès l’ouverture de la séance. 

Pour les réunions du Comité : 

La convocation écrite est adressée aux délégués titulaires, par voie dématérialisée 
avec accusé de réception, via la messagerie de la collectivité. 

Elle pourrait également être adressée via un portail de dématérialisation respectant les 
exigences réglementaires, si la collectivité en fait l’acquisition. 

Toutefois, un envoi « papier » peut toujours avoir lieu à la demande de l’élu qui ne 
disposerait pas d’autres solutions. 

Cette convocation comprend l’ordre du jour, mentionnant l’ensemble des dossiers 
devant être soumis à l’examen de l’Assemblée, ainsi que les projets de délibération, 
valant Note de synthèse.  

En cas d’absence lors de l’Assemblée, le délégué titulaire devra faire suivre (par voie 
dématérialisée ou sous format papier) l’ensemble des documents à son délégué 
suppléant. 

La convocation est également tenue à la disposition du public, sur le site internet de la 
Ville de Clisson à la page dédiée au Syndicat. 

Pour les réunions du Bureau : 

La convocation écrite est adressée aux membres du Bureau par voie dématérialisée 
avec accusé de réception. 
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Article 3 : ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est établi par le Président. Le Comité syndical peut refuser de délibérer 
sur un point qui n’a pas été inscrit à l’ordre du jour. 

Dans le cas où la séance se tient sur demande du représentant de l’Etat ou des 
membres du Comité, le Président est tenu de mettre à l’ordre du jour uniquement les 
affaires se référant à cette demande. 

Article 4 : ACCES AUX DOSSIERS 

Avant la séance du Comité syndical, les délégués peuvent consulter les dossiers 
inscrits à l’ordre du jour, sur demande préalable, auprès de la Direction Administrative 
et Financière du SIVU. 

Si une délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de 
marché, accompagné de l’ensemble des pièces, peut également être consulté. 

 

CHAPITRE DEUXIEME 
 

LA TENUE DES SEANCES 

Article 5 : LIEU ET PUBLICITE DES SEANCES 

Les séances ont lieu au siège social du Syndicat ou dans un lieu choisi par le Comité 
dans l’une des communes membres. Ces réunions sont publiques. 

Article 6 : QUORUM 

Le Comité ou le Bureau ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en 
exercice assiste à la séance. 

Si, après une première convocation régulièrement faite, le quorum n’est pas atteint, le 
Comité syndical est à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle. Il délibère 
alors valablement sans condition de quorum. 

Article 7 : EMPECHEMENTS - POUVOIRS 

En cas d’empêchement, tout délégué titulaire est tenu d’en informer le délégué 
suppléant de sa Commune, chargé de le remplacer, qui aura voix délibérative. 

Comité :  

Le délégué titulaire absent, après s’être assuré que le délégué suppléant de sa 
collectivité ne peut le remplacer, a la faculté de donner pouvoir écrit de voter en 
son nom à un autre délégué titulaire de son choix (1 seul pouvoir). Il n’est pas 
autorisé à donner son pouvoir à un délégué suppléant d’une autre commune. 

Tout délégué suppléant peut assister à un Comité syndical où les deux délégués 
titulaires de sa commune sont présents, néanmoins, il sera considéré observateur 
et ne pourra ni intervenir, ni participer aux débats. 
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Bureau :  

Le membre du Bureau absent a la faculté de transmettre ses sujets à un autre 
membre du Bureau. 

Article 8 : PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE - SECRETARIAT 

Le Président, ou à défaut le Vice-président qui le remplace, préside le Comité et le Bureau. 

Il dirige les débats, ouvre et lève les séances, et maintient l’ordre dans l’Assemblée. 

Dans les séances où le Compte administratif est débattu, le Comité élit un Président de 
séance. Dans ce cas, le Président du Syndicat peut assister à la discussion ; mais il doit 
se retirer au moment du vote. 

Le Comité désigne pour chacune de ses séances, un secrétaire. 

 

CHAPITRE TROISIEME 
 

DEBATS ET VOTES 

Le Comité syndical règle, par ses délibérations, les affaires du Syndicat, conformément 
au Code général des collectivités territoriales. 

Article 9 : DEROULEMENT DES REUNIONS 

Les affaires sont soumises à l’examen de l’Assemblée en suivant l’ordre du jour. Seules 
les questions mentionnées à l’ordre du jour peuvent être débattues, sauf cas d’urgence 
nécessitant une délibération immédiate. Dans ce dernier cas, sur proposition du 
Président et avant d’aborder l’ordre du jour, l’Assemblée autorise l’examen du dossier. 

Chaque affaire fait l’objet d’une présentation orale par le Président ou les rapporteurs 
désignés par celui-ci. 

Article 10 : ORGANISATION DES DEBATS 

Tout délégué désireux de prendre la parole doit la demander au Président. La parole 
est donnée dans l’ordre des demandes. 

Lorsque la parole n’est plus demandée, le Président déclare la discussion close. 

Tout membre de l’Assemblée peut demander une suspension de séance. Le Président 
la soumet au vote. Toute demande de suspension de séance, sollicitée par le tiers au 
moins des délégués présents, est accordée de plein droit.  

Article 11 : DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

Au cours de la première réunion de l’année, et dans un délai de deux mois précédant 
l’examen du budget à venir, le Comité syndical détermine les orientations générales 
qu’il devra ensuite établir et voter. 

La demande d’intervention des délégués est autorisée, à tour de rôle, dans les 
conditions précisées à l’article 10 ci-dessus.  

Ce débat est retranscrit dans le procès-verbal de la séance. 
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Article 12 : VOTES 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Le vote a 
lieu à main levée. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.  

Il est voté au scrutin secret dans les cas suivants :  

➢  Si le tiers au moins des membres présents le réclame, 

➢ S’il s’agit de procéder à une désignation. 

Dans ce dernier cas, après deux tours de scrutin, si aucun des candidats n’a atteint la 
majorité absolue de suffrages exprimés, il est procédé à un troisième tour de scrutin et 
l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de voix, l’élection est acquise au 
plus âgé. 

Article 13 : QUESTIONS ORALES 

A l’issue de l’examen de l’ordre du jour, les délégués peuvent poser des questions 
orales, ayant trait aux affaires du Syndicat, auxquelles le Président, ou un rapporteur 
désigné par celui-ci, répond de suite. Cependant, certaines réponses, nécessitant une 
recherche ou une étude particulière, seront transmises à la réunion suivante. 

La procédure des questions orales ne donne pas lieu à retranscription systématique. 

 

CHAPITRE QUATRIEME 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 14 : COMPTES RENDUS DES DELIBERATIONS 

Chaque séance de Comité syndical est retranscrite au travers : 

• d’un compte rendu contenant la liste des délégués présents et représentés, 
ainsi que la liste des délibérations avec le résultat des votes, 

• d’un procès-verbal retraçant les débats et le contenu détaillé des délibérations. 

Les délibérations, après contrôle de légalité, sont inscrites par ordre de date dans un 
registre. 

Les comptes-rendus, procès-verbaux et délibérations sont affichés sur le site internet 
de la Ville de Clisson à la page dédiée au Syndicat, à disposition des Délégués et du 
public. 

Article 15 : MODIFICATION DU REGLEMENT 

Le présent règlement entrera en vigueur dès que la délibération décidant son adoption 
sera devenue exécutoire. 

Une révision, ou des modifications, pourront intervenir, soit sur proposition du 
Président ou d’un tiers des membres en exercice du Comité syndical, soit par suite de 
la publication de dispositions législatives ou réglementaires nouvelles et postérieures 
au présent règlement qui seraient contraires à certaines clauses de ce dernier. 

Pour toute autre question se reporter au Code général des collectivités territoriales. 
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